Le castor doit sortir de sa digue

Hydro Québec doit miser aussi sur le nucléaire
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Par Guy Arbour, ing., M.Sc.A.

Président, Sécurad inc.

Administrateur de l’Ordre des ingénieurs du Québec
Tout jeune, j’écoutais Jacques Pariseau annoncer que le Parti Québécois embrasserait l’énergie nucléaire pour assurer la croissance du Québec. Hydro Québec venait de jouer la carte Gentilly II, un succès encore inégalé au Canada en matière de production d’énergie nucléaire. J’ai alors décidé de devenir ingénieur nucléaire. Quelques mois après, Robert Bourassa était élu et annonçait 100 000 emplois à la Baie de James. « Le Québec, c’est lui ! », titrait à la une le Journal de Montréal, affichant le jeune leader de trente-six ans, avec ses barniques de premier de classe. C’était la fin du rêve nucléaire québécois. Le PLQ et le PQ, obnubilés par l’image des grands barrages, n’ont jamais osé préconiser cette voie par la suite. En première année de génie physique, je changeais d’orientation après avoir été confronté à un diplômé qui ne trouvait pas d’emploi. 

Grâce à la mémorable intervention de Guy Joron, un député du Parti Québécois d’alors, Hydro Québec a néanmoins conservé l’expertise développée à Gentilly et a gardé ce fleuron comme « témoin » d’une jeune industrie par ailleurs critiquée de toute part, notamment à cause de l'incompétence incroyable qui a mené à Tchernobyl. Gentilly II continue silencieusement à fournir aujourd’hui ses précieux 675 mégawatts, en conservant sa réputation de « modèle canadien » en matière de centrale nucléaire.

Trente ans plus tard, c’est l’existence même du genre humain (notamment !) qui est menacée par la combustion accélérée des hydrocarbures. D’ici 45 ans, on prévoit dilapider ce qui reste du pétrole qui a mis 400 millions d’années à s’accumuler sur la planète1. Les espèces animales et végétales disparaissent à une cadence comparable ou supérieure à celle des dinosaures du Jurassique2, le climat se bouleverse drastiquement et l’air que respirent nos enfants se détériore. Même si on livrait les espoirs suscités par les (dés)accords de Kyoto, les effets ne seraient pas observables avant 150 ans3. Il est peut-être trop tard pour réagir, mais la seule réaction possible est de se tourner vers une économie qui ne brûle pas d’hydrocarbures (low-carbon économy).

Dans cette perspective, malgré l’intérêt indéniable de certaines formes d’énergie telles que le solaire, l’éolien, l’hydraulique ou le géothermique, il n’y a que la production d'énergie nucléaire qui soit affranchie d’un contexte géographique spécifiquement favorable. En matière d’ingénierie, la réalité doit prévaloir sur le rêve : par exemple, pendant leur vie utile, bon nombre d’éoliennes ne fourniront même pas la quantité d’énergie qui a été nécessaire pour leur fabrication et leur installation. Selon le World Energy Council, il n’est simplement pas possible, même dans l’hypothèse la plus conservatrice, de satisfaire les besoins grandissants du monde en matière d’énergie sans doubler le parc de centrales nucléaires actuel 4  d'ici la moitié du siècle. Il y a en ce moment 441 centrales en opération, 31 en construction et 28 en planification. Ce n'est pas le signe d'une industrie en déclin.

L’électricité est devenue une « commodité » internationale qui coule librement d’un état à l’autre et se transige sur des « spot markets » qui font la fortune de notre société d’état.

Si Hydro Québec, la fierté légitime de bien des Québécois, veut croître sur l’échiquier des « utilities », elle devra inévitablement absorber des concurrents, ou courir le risque d’être minimisée. Même son statut choyé de monopole d’état pourrait être durement contesté dans l’économie libre de l’ALÉNA. La privatisation partielle de certains actifs de la défunte Ontario Hydro, qui a notamment ouvert la voie à British Energy pour la création de Bruce Power5, annonce l'avenir, tout comme la restructuration récente d’Hydro Québec en trois « unités ».

Or, la plupart des voisins « immédiats » (oublions l’océan !) d’Hydro Québec ont d’importantes installations nucléaires : l’Ontario (54 % des besoins en électricité), la Nouvelle-Angleterre (33 %), le Nouveau-Brunswick (30 %), la France (76 %), le Royaume-Uni (36 %), etc. 

Des pronostics d'hydraulicité moindre dans le nord-est du continent ajoutent à cette nécessité de miser aussi sur l’énergie nucléaire. L'apport des Grands Lacs au débit du Saint-Laurent pourrait diminuer de 23 à 51% d’ici la fin du siècle6. Il est donc possible que les scénarios que l’on préparait pour le projet Grande-Baleine, alors que je travaillais aux « Directives »7, soient à refaire, tout comme ceux des grands aménagements existants. Je vois difficilement comment l’hydraulicité d’un bassin versant (le fleuve) serait très différente de celle du bassin voisin (la baie).

Des soi-disant environnementalistes rétorquent souvent : « Mais... les déchets nucléaires ? ». C’est ignorer trois décennies d’études et d’audiences publiques qui ont abondamment démontré que le stockage en profondeur dans le roc massif constituait un moyen efficace de tenir le matériau à l’écart de la chaîne alimentaire pour les générations futures. Après 800 ans, le combustible usé atteint le même niveau de radiation que les « bûches » de combustible qu’on manipule (à la main) avant leur entrée dans le réacteur, et après 2000 ans, leur niveau de radiation rejoint celui des roches précambriennes environnantes8.

Notons qu’un gramme d’uranium fournit la même quantité d’énergie qu’une tonne de charbon. Fatalement, les déchets sont aussi 1 million de fois moins lourds, et beaucoup plus facilement « contenables », ils ne fuient pas (c’est du solide), ne causent pas de gaz à effets de serre et sont recyclables.

Deux autres considérations devraient conduire Hydro Québec à sortir de son silence et à appuyer, à tous le moins, les efforts de l'Ontario en vue de relancer ses six centrales nucléaires en suspens : la santé des Québécois et les accords de Kyoto. Il sera fort probablement impossible pour le Canada de satisfaire aux accords de Kyoto sans réouvrir ces centrales. La seule substitution envisagée, des centrales au charbon, verra se déverser des millions de tonnes de gaz "meurtriers" supplémentaires de Windsor vers Québec, aggravant épisodiquement le smog saisonnier au-delà de seuils acceptables pour la santé publique.

Hydro Québec, championne de l’énergie verte9, n’a plus le droit d’ignorer la plus verte des énergies, celle de l’atome.

Sous peine de se voir marginalisée dans un monde de mégaproducteurs d’électricité, Hydro Québec doit permettre à l’expertise acquise à Gentilly II de se consolider et de se déployer ailleurs sur le territoire québécois et dans le monde. 

Ça fait un demi-siècle que le castor d’Hydro Québec se « fait les dents » sur des barrages. Il serait temps pour lui de « rayonner ».

__________________________________

1) Communication de Bruno Comby (Environmentalists for Nuclear Energy) au séminaire de la Société nucléaire canadienne, le 19 mars 2003, à Ottawa

2) Voir http://www.iucn.org/info_and_news/press/species2000.html; ou http://www.sciencedaily.com/releases/2002/01/020109074801.htm; ou http://www.tamu.edu/univrel/aggiedaily/news/stories/00/100300-3.html
3) Étude citée par Bruno Comby au séminaire de la Société nucléaire canadienne, le 19 mars 2003

4) World Energy Council. Voir : http://www.worldenergy.org/wec-geis/publications/default/tech_papers/17th_congress/4_1_29.asp
5) Ontario Hydro s’est scindée en une pléthore d’entités :Ontario Power Generation Inc., Ontario Hydro Services Company Inc., Ontario Electricity Financial Corporation, Independent Electricity Market Operator, Electrical Safety Authority, avec Hydro One Inc. et ses quatre filiales : Hydro One Networks Inc. (transmission et distribution), Hydro One Remote Communities Inc., Hydro One Telecom Inc. et Hydro One Brampton Inc.  Le Québec a présentement la dérégulation moins alerte, mais pourra-t-elle résister à un courant (sic) nord-américain?

6) The Fate of the Great Lakes Sustaining or Draining the Sweetwater Seas?

Par Claire Farid, John Jackson and Karen Clark

Publié par the Canadian Environmental Law Association and Great Lakes United

Février 1997 : “Great Lakes water levels will decrease due to increased

evapotranspiration because of the higher temperatures

and decreased runoff. Runoff to the Great Lakes will

decrease by 23 to 51 percent. Overall the Great Lakes

will drop by a half metre to one metre (1.6 to 3.3

feet). The decrease will vary by location. For example,

Lake Michigan water levels may drop by 1.25 to 2.5

metres (4 to 8 feet).Water levels in the freshwater

portion of the St. Lawrence River will decrease by one

metre (3.3 feet).Engineered control structures will

not be able to mitigate these changes in a scenario

where water levels are permanently lowered ”

7) En 1990, l’auteur était conseiller scientifique adjoint au Bureau de soutien des audiences publiques du projet Grande-Baleine, et contribuait ainsi pour le compte des comités gouvernementaux, à la rédaction des directives que devait suivre le promoteur (Hydro Québec). C’est là qu’est apparu pour la première fois le concept des « impacts cumulatifs ».

8) Communication personnelle de M. René J.A. Lévesque, ex-président de la Commission de contrôle de l’énergie atomique du Canada, dans le cadre d’une évaluation générale sur le projet Securad. René J.A. Lévesque a notamment été vice-recteur de l’U de M après avoir fondé le laboratoire de physique nucléaire de cette université.

9) On ne doit perdre de vue que l’inondation de vastes territoires à des fins hydroélectriques libère une masse énorme de méthane, gaz à effet de serre puissant, de même que des méthylmercures pathogènes.

